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POUVOIR ADJUDICATEUR : SEM EnR Citoyenne
ACCORD CADRE DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES

 (Procédure adaptée Article R2123-1 1° du CCP)

Le prÉsent contrat vaut acte d’engagement et CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES 

OBJET DU MARCHE : aNALYSE DU GISEMENT DE VENT DANS LE CADRE DU DéVELOPPEMENT d’un projet éolien  - LOT N°2 ANALYSE DES DONNEES ISSUES DES EQUIPEMENTS DE MESURES DU PROJET EOLIEN (n°20S0014) 
Pouvoir adjudicateur :
SEM EnR Citoyenne
1 rue Maurice Chevassu
39000 LONS-LE-SAUNIER

Représentée par : Président-Directeur-Général.
Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R2191-59 du Code de la Commande Publique :


Président Directeur Général de la SEM EnR Citoyenne
Copie de l’original, délivrée en unique exemplaire pour être remis à l’établissement de crédit en cas de cession de créances ou de nantissement dans les conditions de l’article L2191-8 du Code de la Commande Publique.

Date ………………………. Signature ………………………………………………………………………

L'exemplaire unique pourra être remplacé au gré du pouvoir adjudicateur par le certificat de cessibilité.

Comptable assignataire : 

SEM EnR Citoyenne 1 rue Maurice Chevassu 39000 LONS-LE-SAUNIER
Les cessions de créance doivent être notifiées ou les nantissements signifiés à l’organisme désigné ci-dessus 

Transmis en préfecture le : 


Date de notification le :


( Cette notification vaut ordre de commencer les prestations.
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ARTICLE 1 - CONTRACTANT (LE TITULAIRE EST UNE PERSONNE PHYSIQUE)
Je, contractant unique soussigné, engageant ainsi ma personne, désignée dans le marché sous le nom "le titulaire "

M…………………………………………………………………………………………  agissant en mon nom personnel,

domicilié à ………………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………

Mail :

N° de téléphone :

- Immatriculée à l’INSEE :

· Numéro SIRET : ………………………………………….

· Code la nomenclature d’activité française (NAF) : ……………………………………………….

- Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………

Après avoir pris connaissance du présent marché et de ses annexes ainsi que des éléments qui y sont cités, et apprécié sous ma seule responsabilité la nature et la difficulté des prestations à effectuer,

- M’engage sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations dans les conditions ci-après définies, 

- AFFIRME, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que je suis titulaire d'une police d'assurance garantissant l'ensemble des responsabilités que j'encours :

Compagnie : 


N° Police : 


- CONFIRME, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que les sous-traitants proposés à l'article 6 ci-après répondent aux conditions ci-dessus rappelées et qu'ils sont également titulaires de polices d'assurances garantissant les responsabilités qu'ils encourent.


1er sous-traitant
2ème sous-traitant

Compagnie :
………………………....
……………………………

N° police :
………………………....
……………………………

L'offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si l'attribution du marché a lieu dans un délai de 90 jours à compter de la date limite de réception des offres ou en cas de mise en œuvre de la négociation, de la date limite de réception des offres finales.
ARTICLE 1 - CONTRACTANT (LE TITULAIRE EST UNE PERSONNE MORALE)
Je, contractant unique soussigné, engageant ainsi ma personne, désignée dans le marché sous le nom "le titulaire".

M .........................


agissant au nom et pour le compte de la société dénommée 


ayant son siège social à 

Mail :

N° de téléphone :

Forme de la société..................................................................... Capital


- Immatriculée à l’INSEE :

· Numéro SIRET : ……………………………………….

· Code la nomenclature d’activité française (NAF) : …………………………………………….

- Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………

Après avoir pris connaissance du présent marché et de ses annexes, ainsi que des éléments qui y sont cités, et apprécié sous ma seule responsabilité la nature et la difficulté des prestations à effectuer,

- M’engage sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations dans les conditions ci-après définies, 

· AFFIRME, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que la Société pour laquelle j'interviens, est titulaire d'une police d'assurance garantissant les responsabilités qu'elle encourt :
Compagnie : 


N° Police : 


- CONFIRME, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que les sous-traitants proposés à l'article 6 ci-après répondent aux conditions ci-dessus rappelées et qu'ils sont également titulaires de polices d'assurances garantissant les responsabilités qu'ils encourent.


1er sous-traitant
2ème sous-traitant

Compagnie :
………………………....
……………………………

N° police :
………………………....
……………………………
L'offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si l'attribution du marché a lieu dans un délai de 90 jours à compter de la date limite de réception des offres ou en cas de mise en œuvre de la négociation, de la date limite de réception des offres finales. 
ARTICLE 1 - CONTRACTANT (LE TITULAIRE EST UN GROUPEMENT DE PERSONNES)

Les candidats sont informés que le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de contraindre le groupement attributaire à revêtir la forme d’un groupement conjoint dans le cas où il n’aurait pas candidaté sous cette forme.
NOUS soussignés, 

( cotraitants conjoints, 

engageant ainsi les personnes physiques ou morales ci-après, désignées dans le marché sous le nom « TITULAIRE »

· 1er cocontractant 

(Cas d'une personne morale)

M………………………………………………..………………………………………………………..……………………

agissant au nom et pour le compte de la société : 


Ayant son siège social : 


Forme de la société: ……………………………………………………    capital :

- Immatriculée à l’INSEE :

· Numéro SIRET : ………………………………………….

· Code la nomenclature d’activité française (NAF) : ……………………………………………….

- Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………
Mail :

N° de téléphone :

(Cas d'une personne physique) 

M …………………………………………………………………………………………agissant en mon nom personnel

domicilié à
....

et immatriculé au RCS de :…………………………………………………….sous le n°
....
( La société (Cas de la personne morale) ……………………………représentée par M…..………… 

ou Monsieur (Cas de la personne physique) ……………………..…….., dûment mandaté à cet effet, est le mandataire du groupement conjoint, solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du pouvoir adjudicateur,
Mail :

N° de téléphone :

· 2ème cocontractant 
(Cas d'une personne morale)

M………………………………………………..………………………………………………………..……………………

agissant au nom et pour le compte de la société : 


Ayant son siège social : 


Forme de la société: ……………………………………………………    capital :


- Immatriculée à l’INSEE :

· Numéro SIRET : ………………………………………….

· Code la nomenclature d’activité française (NAF) : ……………………………………………….

- Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………
Mail :

N° de téléphone :

(Cas d'une personne physique) 

M …………………………………………………………………………………………agissant en mon nom personnel

domicilié à
....

et immatriculé au RCS de :…………………………………………………….sous le n°
....
Mail :

N° de téléphone :

· 3ème cocontractant : 

(Cas d'une personne morale)

M………………………………………………..………………………………………………………..……………………
agissant au nom et pour le compte de la société : 


Ayant son siège social : 


Forme de la société: ……………………………………………………    capital :


- Immatriculée à l’INSEE :

· Numéro SIRET : ………………………………………….

· Code la nomenclature d’activité française (NAF) : ……………………………………………….

- Numéro d’identification au registre du commerce : ………………………………………………
Mail :

N° de téléphone :

(Cas d'une personne physique) 

M …………………………………………………………………………………………agissant en mon nom personnel
domicilié à
....

et immatriculé au RCS de :…………………………………………………….sous le n°
....
Mail :

N° de téléphone :

- Après avoir pris connaissance du présent marché et de ses annexes, ainsi que des éléments qui y sont cités, et apprécié sous notre seule responsabilité la nature et la difficulté des prestations à effectuer,

- AFFIRMONS, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que nous sommes titulaires d'une police d'assurance garantissant l'ensemble des responsabilités que nous encourons :


1er cocontractant
2ème cocontractant
3ème cocontractant

Compagnie :
………………………....
……………………………
…………………………….

N° police :
………………………....
……………………………
……………………………
- CONFIRMONS, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que les sous-traitants proposés à l'article 6 ci-après répondent aux conditions ci-dessus rappelées et qu'ils sont également titulaires de polices d'assurances garantissant les responsabilités qu'ils encourent.


1er sous-traitant
2ème sous-traitant

Compagnie :
………………………....
……………………………

N° police :
………………………....
……………………………

- nous ENGAGEONS sans réserve, en tant qu'entrepreneurs groupés, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations dans les conditions ci-après définies, 

L'offre ainsi présentée ne nous lie toutefois que si l'attribution du marché a lieu dans un délai de 90 jours à compter de la date limite de réception des offres ou en cas de mise en œuvre de la négociation, de la date limite de réception des offres finales.
ARTICLE 2 - OBJET DU MARCHÉ – DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2.1 Objet du marché 

Le présent marché a pour objet l’analyse du gisement de vent dans le cadre du développement d’un projet éolien.
Le lieu d’exécution des prestations est 39700 LA BARRE et ORCHAMPS.

La description de la prestation est détaillée dans le cahier des charges.
2.2 Forme du marché 

Les prestations sont décomposées en 2 lots.

La forme retenue pour l’exécution du contrat est ordinaire.

	Type
	Objet

	Lot n° 1
	Fourniture, installation, entretien et démontage du mât et des équipements nécessaires à l’étude des données météorologiques du site du projet

	Lot n° 2
	Analyse des données issues des équipements de mesures du projet éolien


2.3 Réalisation de prestations similaires

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier au titulaire, en application de l'article R2122-7 du Code de la commande publique, des marchés de prestations de service ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles qui lui seront confiées au titre du marché dans le cadre d'une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence. 
La durée pendant laquelle ces nouveaux marchés pourront être conclus ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du présent marché.
2.4 Assurances
Le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard de l'acheteur et des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des prestations.

Il doit justifier, dans un délai de quinze jours à compter de la notification du contrat et avant tout début d'exécution de celui-ci, qu'il est titulaire de ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie.

A tout moment durant l'exécution le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation dans un délai de 15 jours à compter de la réception de la demande de l'acheteur.

2.5 Confidentialité et obligation de vigilance
Le titulaire et l'acheteur qui, à l'occasion de l'exécution du contrat, ont connaissance d'informations ou reçoivent communication de documents signalés comme présentant un caractère personnel, sont tenus de prendre toutes mesures nécessaires afin d'éviter que ces informations ou documents ne soient divulgués à un tiers qui n'a pas à en connaître. 

Les parties s'engagent à respecter la réglementation applicable au traitement de données à caractère personnel et le règlement (UE) 2016/679 sur la protection des données du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

Chaque partie est tenue au respect des règles relatives à la protection des données personnelles auxquelles elle a accès pour les besoins de l'exécution du contrat et s'engage à : 

-
les traiter conformément à l'usage prévu au contrat ;

-
les traiter selon les instructions du donneur d'ordre ;

-
garantir leur confidentialité ;

-
limiter l'accès aux seules personnes autorisées ; 

-
signaler toute violation de ces règles auprès de l'acheteur et de la CNIL. 

Pour assurer cette protection, il incombe à l'acheteur d'effectuer les déclarations et d'obtenir les autorisations administratives nécessaires à l'exécution des prestations prévues par les documents particuliers du contrat.

Le cas échéant, le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et des mesures de protection qui s'imposent à lui pour l'exécution du contrat et s'assurer du respect de ces obligations par ses sous-traitants.

Le titulaire remet :

1) avant le début de chaque détachement d'un salarié, une attestation sur l'honneur indiquant son intention de faire appel à des salariés détachés et dans l'affirmative :

-
une copie de la déclaration de détachement transmise à l'unité départementale de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et de l'emploi, conformément aux dispositions des articles R. 1263-4-1 et R. 1263-6-1 du Code du travail ;

-
une copie du document désignant le représentant mentionné à l'article R. 1263-2-1 du Code du travail (décret 2016-27 du 19 janvier 2016 relatif aux obligations des maîtres d'ouvrage et des donneurs d'ordre dans le cadre de la réalisation de prestations de services internationales).

2) Lors de la conclusion du contrat, une attestation sur l'honneur indiquant son intention d'employer des salariés étrangers et dans l'affirmative, communique la liste des salariés étrangers employés et soumis à l'autorisation de travail prévue à l'article L. 5221-2 du Code du travail en précisant pour chaque salarié (D. 8254-2 du même code) : 

-
sa date d'embauche ;

-
sa nationalité ;

-
le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail.

3) Lors de l'attribution et avant la notification du contrat, le titulaire doit fournir des documents datant de moins de 6 mois attestant qu'il est à jour de ses obligations sociales (paiement des cotisations et contributions sociales) auprès de l'URSSAF, au 31 décembre de l'année précédente, et du paiement des impôts et taxes dus au Trésor public :

-
le certificat social URSSAF ;

-
une attestation fiscale ou de régularité fiscale (arrêté du 25 mai 2016 fixant les impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales donnant lieu à la délivrance de certificats pour l'attribution de marchés publics et de contrats de concession).

4) Lors de l'attribution et avant la notification du contrat, puis tous les 6 mois, le titulaire fournit les documents attestant de sa régularité en matière de lutte contre le travail dissimulé en fournissant : 

-
une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 du Code de la sécurité sociale émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois dont elle s'assure de l'authenticité auprès de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale (attestation de vigilance).

5) Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants :

-
un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou Kbis) ; 

-
une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ; 

-
un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ; 

-
un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription.
2.6 Représentation des parties

Dès la notification du marché, le titulaire et le pouvoir adjudicateur désignent une personne physique, habilitée à les représenter pour les besoins de l’exécution du marché et notifie cette désignation au pouvoir adjudicateur ou au titulaire du marché. 

En l'attente de cette désignation éventuelle et à défaut, les personnes physiques signataires de l'acte d'engagement sont seules habilitées à les engager.

D’autres personnes physiques peuvent être habilitées par le titulaire et le pouvoir adjudicateur en cours d’exécution du marché.
2.7 Forme des notifications et informations au titulaire
Pour les notifications au titulaire de ses décisions ou informations qui font courir un délai, le pouvoir adjudicateur prévoit d'utiliser la ou les formes suivantes qui permettent d'attester de la date et l'heure de leur réception :
( Remise contre récépissé daté,
( Remise par échange dématérialisé ou sur support électroniques. (L'article 1er ci-dessus précise l'adresse du titulaire pour les notifications dématérialisées.)
( Lettre recommandée avec accusé de réception postal,
( Lettre par porteur avec récépissé du titulaire,
Les notifications sont faites à l’adresse du titulaire ou, à défaut, à son siège social. 
ARTICLE 3 - PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHÉ
Par dérogation ou en complément de l'article 4.1 du CCAG PI, les pièces contractuelles prévalent dans l'ordre ci-après : 

1 – le présent contrat valant acte d’engagement et cahier des clauses administratives particulières et ses éventuelles annexes, à l'exception de celles qui seraient expressément identifiées comme n'ayant pas valeur contractuelle, dans leur version résultant des dernières modifications éventuelles, opérées par avenant ;

2 – le cahier des charges (CC) ;
3 – le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicable aux marchés de prestations intellectuelles approuvé par l'arrêté du 16 septembre 2009 (publié au JO du 16 octobre 2009) ;
4 – les normes et autres documents équivalents ;
5 – les éléments de l’offre financière du titulaire suivants ainsi que ceux qui seraient rendus contractuels lors de la mise au point du marché: le bordereau des prix unitaires ;
6 – les actes modificatifs du contrat, postérieurs à la notification du marché.
ARTICLE 4 - PRIX

4.1 Montant de l'offre pour le lot n° 2 Analyse des données issues des équipements de mesures du projet éolien
_______________________________________________________________________________________
	MONTANT HT :
	
	€

	TVA :
	
	%

	MONTANT TTC :
	
	€


4.2 Engagement du candidat sur les délais d’exécution

	Lot n°2 : Analyse des données issues des équipements de mesures du projet éolien
	
	Délai plafond : 24 Mois


4.2 Décomposition de la proposition
Se référer au détail des prix.
En cas de groupement conjoint, le prix et les prestations sont répartis entre les cotraitants de la façon suivante : (à compléter et adapter par le candidat)
	Prestations
	Désignations des cotraitants
	Montant H.T.

	
	
	

	
	
	

	
	Total par phase :
	


Versement de la rémunération du mandataire du groupement conjoint :
( La rémunération du mandataire du groupement pour sa mission de coordination est incluse dans le prix de du marché. 
4.2 Prime pour réalisation anticipée

Aucune prime n’est prévue pour réalisation anticipée de l'ensemble de la prestation.
4.3 Contenu et nature des prix
4.2.1 Contenu des prix
Les prix du contrat comprennent :

-
les dépenses nécessaires à l'exécution des prestations prévues au contrat ;

-
les charges fiscales et autres charges éventuelles qui frappent les prestations ;

-
les frais éventuels de conditionnement, stockage, emballage, assurance et transport ;

-
les marges pour risque et les marges bénéficiaires.

Les prix du marché sont hors T.V.A.

Les prix sont établis en considérant comme incluses toutes les sujétions normalement prévisibles dans les conditions de temps et de lieu où s'exécutent les prestations telles que visées à l'article 10.1.3 du CCAG PI. 
En cas de cotraitance conjointe ou solidaire, les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des prestations de coordination et contrôle effectuées par le mandataire, y compris les frais généraux, impôts, taxes ou autre, la marge pour risque et bénéfice ainsi que tous les frais consécutifs aux mesures propres à pallier d’éventuelles défaillances des membres du groupement et les conséquences de ces défaillances.

En cas de sous-traitance les prix du marché sont réputés couvrir les frais de coordination et de contrôle des sous-traitants par le titulaire ou les membres du groupement, ainsi que les conséquences de leurs défaillances.
4.2.2 Nature du prix 

Les prestations faisant l'objet du marché seront réglées par application d’un prix forfaitaire.
ARTICLE 5 - VARIATION DES PRIX
Les prix sont fermes pour toute la durée du contrat.
ARTICLE 6 - SOUS-TRAITANCE 
En complément des dispositions de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance et à celles du Code de la commande publique, les conditions de l'exercice de la sous-traitance directe ou indirecte sont définies à l'article 3.6 CCAG PI.
En cas de sous-traitance directe, le titulaire devra faire accepter le sous-traitant et agréer ses conditions de paiements conformément à la réglementation en vigueur. 

À cet effet, il présentera le cadre d’acte spécial de sous-traitance annexé ci-après, dûment complété et signé en y joignant les pièces listées sur ce cadre d’acte spécial. En cours d’exécution du marché, le titulaire produira également l’exemplaire unique du marché ou le certificat de cessibilité ou une attestation ou main-levée du bénéficiaire d’une cession ou nantissement de créances lorsque l’une ou l’autre aura été effectuée.
Le montant des prestations du sous-traitant devra être présenté selon une décomposition en correspondance avec celle du marché du titulaire.

Conformément à l'article 3.6 du CCAG PI, le pouvoir adjudicateur notifiera, après signature, au titulaire et à chaque sous-traitant concerné, l'exemplaire de l'acte spécial qui lui revient.

Dès réception de cette notification, le titulaire du marché s'engage à faire connaître au pouvoir adjudicateur le nom de la personne physique habilitée à représenter le sous-traitant pour l’exécution des prestations sous-traitées.

En cas de sous-traitance indirecte, les sous-traitants qui sous-traitent devront faire accepter leur sous-traitant indirect et agréer leurs conditions de paiement dans les mêmes conditions que l'acceptation du sous-traitant direct. 

Après acceptation d’une sous-traitance indirecte de second rang et plus présentée par le sous-traitant direct ou un sous-traitant indirect de second rang et plus, ces derniers devront fournir, à défaut d’avoir obtenu du pouvoir adjudicateur un accord sur une délégation de paiement, dans le délai de 8 jours de l’acceptation, une copie de la caution personnelle et solidaire garantissant le paiement de toutes les sommes dues par eux au sous-traitant indirect de second rang et plus. La non production de cette copie de la caution au représentant du pouvoir adjudicateur empêche l'exécution des prestations par le sous-traitant indirect et peut emporter, dans les conditions définies ci-dessous, résiliation du marché.
Un sous-traitant, quel que soit son rang, ne peut commencer une prestation que sous réserve de cette acceptation et de cet agrément.
Le titulaire : 


( n’envisage pas de sous-traiter l’exécution de certaines prestations.

( envisage de sous-traiter l'exécution de certaines prestations.

Dans le cas de sous-traitance, le tableau ci-après indique la nature et le montant des prestations que le titulaire, mandataire ou cotraitant envisage de faire exécuter par des sous-traitants payés directement, les noms de ces sous-traitants; le montant des prestations sous-traitées indiqué dans le tableau constitue le montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra céder ou présenter en nantissement.

Le titulaire annexe au présent acte d'engagement les actes spéciaux de chacun des sous-traitants. Chaque annexe constitue une demande d'acceptation du sous-traitant concerné et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée acceptée par la notification du contrat et qui prendra effet à la date de notification. 
( Cas d’une entreprise unique :
	Nature de la prestation 
	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la prestation H.T.

	
	
	

	
	TOTAL = 
	


( Cas d’un groupement :
	Entreprise 

donneur d'ordre

et prestation intéressée
	Nature de la

prestation sous-traitée 
	Sous-traitant devant exécuter la prestation
	Montant de la

prestation H.T.

	
	
	
	

	
	
	TOTAL =
	

	
	
	
	


Limite à la sous-traitance :
Les prestations suivantes devront obligatoirement être réalisées par le titulaire du marché ou l’un des membres du groupement et ne pourront en aucun cas faire l’objet de sous-traitance :

Le titulaire devra réaliser lui-même au moins 50 % de la valeur de son marché.
ARTICLE 7 – DURÉE DU MARCHÉ - DÉLAI D'EXÉCUTION - PÉNALITÉS DE RETARD
7.1 Durée du marché
Le délai de validité du contrat est fixé à 36 mois, à compter de la notification du contrat.

Les délais d’exécution des prestations faisant partie des critères d’attribution pour la consultation, ils sont fixés par le titulaire dans son acte d’engagement et ne peuvent pas dépasser les délais plafond indiqués ci-après.
Les délais d’exécution des prestations sont les suivants :
	Elément du contrat
	Délai

	Lot n°1 : Fourniture, installation, entretien et démontage du mât et des équipements nécessaires à l'étude des données météorologiques du site du projet
	36 Mois à compter de la notification du contrat

	Lot n°2 : Analyse des données issues des équipements de mesures du projet éolien
	24 Mois à compter de l’ordre de service de démarrage


7.2 Prolongation des délais d'exécution 

Il sera fait application de l’article 13.3 du CCAG PI.
	7.3 Pénalités 
Pénalité
	Fait générateur et mode de calcul

	Pénalité pour retard
	Par dérogation à l’article 14.1 du CCAG PI en cas de dépassement du délai d’exécution prévu au contrat, le titulaire encourt une pénalité d’un montant de 100,00 €.
Par jour calendaire de retard 

	Remise des documents d'étude  
	Par dérogation à l'article 14 du CCAG PI, lorsque les documents d'étude ne sont pas remis dans les délais prévus au contrat

50,00 €

Par jour calendaire de retard


ARTICLE 8 – AVANCE – GARANTIES
Sauf renoncement du titulaire, une avance est prévue si le montant du contrat, de la commande, de la reconduction, est supérieur à 50 000 € HT et le délai d’exécution supérieur à 2 mois. Le taux de cette avance est fixé à 5%. Le taux de l’avance passe à 10% si le fournisseur est une PME, dans les conditions prévues à l’article R. 2191-7 du Code de la commande publique.

L’avance est remboursée au prorata de l’avancement des prestations, entre 65% et 80% d’avancement des prestations.

ARTICLE 9 - CONDITIONS DE PAIEMENT ET DE RÉGLEMENT 

Les prestations du contrat sont réglées à l’issue de la réception des prestations. Les prestations du contrat sont réglées par paiement partiel définitif.

Des acomptes pourront être versés au titulaire, à sa demande, dans les conditions des articles R2191-4 à R2191-12 du Code de la Commande publique 
Le titulaire transmet ses demandes de paiement par tout moyen permettant de donner date certaine.
9.1 Demandes de paiement 

9.1.1 Demande de paiement d'acomptes 

Les acomptes seront présentés conformément à l’article 11.4 du CCAP PI.

9.1.2 Demande de paiement final
Le titulaire transmet au pouvoir adjudicateur son projet de solde conformément à l’article 11.8 du CCAP PI.
9.2 Délais de paiement 

Le délai de paiement est de 30 jours à compter de la réception de la demande de paiement ou du service fait si celui-ci est postérieur à la date de réception de la demande de paiement. 

En cas de dépassement du délai de paiement, des intérêts moratoires sont versés au titulaire, calculés par application de la formule suivante :

IM = M x J/365 x Taux IM + F

Dans laquelle :

IM : montant des intérêts moratoires

M : montant TTC de la demande de paiement

Taux IM : taux de la Banque Centrale Européenne en vigueur majoré de 8 points

J : nombre de jours calendaires entre la date limite et la date réelle de paiement

F : forfait de 40 € de frais de recouvrement

9.3 Paiements des cotraitants et des sous-traitants ayant droit au paiement direct

Il sera fait application des articles 12.1 et 12.2 du CCAG PI.
9.4 Mode de règlement 
(Cas d’un titulaire unique 

Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du marché par :

( virement établi à l'ordre du titulaire (joindre les RIB) 
	DESIGNATION DU TITULAIRE

	Nom de l'entreprise :
Raison sociale :
Adresse :
Référence compte bancaire :


( Cas d’un groupement conjoint
Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues au titre du marché selon la répartition définie ci-dessus par :

( virement établi à l'ordre des membres du groupement conjoint (joindre les RIB) 
	DESIGNATION DU COTRAITANT
	REFERENCES BANCAIRES

	Nom de l'entreprise :
Raison sociale :
Adresse :

	

	Nom de l'entreprise :
Raison sociale :
Adresse :

	

	Nom de l'entreprise :
Raison sociale :
Adresse :

	


ARTICLE 10 – REALISATION DES PRESTATIONS 
Le titulaire fournira un rapport présentant l’ensemble des éléments d’analyse décrits au cahier des charges. 

Les livrables décrits au cahier des charges seront fournis en 1 exemplaire au format informatique non verrouillé, utilisable par les logiciels Word, Excel, Powerpoint et Access.
Il est demandé au prestataire de transmettre au pouvoir adjudicateur une version informatique des livrables pour validation, avant l’édition de la version définitive. Ce dernier pourra faire part au prestataire de ces observations et remarques, en vue de l’intégration de l’ensemble des modifications et compléments ainsi demandés à la version définitive du rapport (envoi rapport définitif sous un délai d’une semaine après réception des commentaires de la SEM EnR Citoyenne).
ARTICLE 11 – PROPRIÉTÉ DES RÉSULTATS
11.1 Droits cédés au pouvoir adjudicateur

L’option retenue concernant l’utilisation des résultats et précisant les droits respectifs du pouvoir adjudicateur et du titulaire est l’option B telle que définie à l’article 25 du CCAG PI.
En application de ces dispositions et des dispositions du code de la propriété intellectuelle, le titulaire cède au pouvoir adjudicateur, à titre exclusif, les droits patrimoniaux de l’auteur des prestations intellectuelles du présent marché. Le pouvoir adjudicateur pourra utiliser et exploiter librement les résultats, y compris à des fins commerciales. Le prix de cette cession est compris dans le montant du marché.

Le pouvoir adjudicateur pourra céder certains droits à des tiers. Ces tiers désignés, au sens de l’article 23.7 du CCAG PI sont les collectivités sur le territoire desquelles l’étude est menée. Ces tiers bénéficient des mêmes droits et des mêmes obligations que le pourvoir adjuducateur.
Les droits cédés au pouvoir adjudicateur le sont à partir de la réception des prestations, ce quel que soit le support physique utilisé existant ou à venir, et pour le monde entier. La cession exclusive est valable pendant toute la durée légale du droit d’auteur.

11.2 Mode d’exploitation des droits concédés
Ces droits comprennent l'ensemble des droits patrimoniaux de reproduction et de représentation et notamment les droits de dupliquer, de charger, d'afficher, de stocker, d'exécuter, d'adapter, d'arranger, de corriger, de traduire, d'incorporer à toute œuvre préexistante ou à créer ainsi que le droit de communiquer à des tiers les résultats à des fins d'information et/ou de promotion. Le droit de reproduction comporte le droit de reproduire les résultats, sans limitation de nombre, en tout ou partie, en l'état ou modifiés, par tous procédés et sur tout support, y compris pour les supports non prévisibles ou inconnus à la date du présent acte de cession.
Le droit de représentation et de distribution comporte si nécessaire le droit de communication au public et de mise à disposition du public des résultats, en tout ou partie, en l'état ou modifiés, par tous moyens, modes et procédés y compris non prévisibles ou inconnus à la date de signature du marché, en vue d'une exploitation notamment à titre  commercial.

En cas de cessation du marché pour quelque cause que ce soit, le pouvoir adjudicateur demeure cessionnaire de l'ensemble des droits d'exploitation afférents aux résultats.

11.2 Droits et obligations du titulaire du marché

Le titulaire du marché s'engage, à compter de la date de cession des droits, à ne pas concéder de licence, utiliser ou exploiter, de quelque manière que ce soit, les résultats cédés. 

Le pouvoir adjudicateur utilisera librement les résultats. Dans ces conditions, le titulaire s'engage à ce que les contrats de travail de ses salariés, ceux de ses co-traitants et de ses éventuels contrats de sous-traitance, ne fassent pas obstacle à une libre utilisation de la prestation par le pouvoir adjudicateur. Le titulaire s'engage à reprendre les dispositions ci-dessus dans ses contrats de sous-traitance. Les co-traitants doivent céder leurs droits. 

Le titulaire du marché conserve ses droits propres, dont ceux d'exploitation, portant sur les connaissances antérieures incorporées dans les résultats.

Le titulaire garantit au pouvoir adjudicateur l’utilisation paisible des réalisations et ses dérivés. Le titulaire garantit le pouvoir adjudicateur et les tiers désignés contre toute action en contrefaçon et en conséquence, le titulaire prend à sa charge tous dommages et intérêts auxquels pourrait être condamnée le pouvoir adjudicateur et les tiers désignés par une décision de justice devenue définitive ayant pour base exclusive la démonstration d'une contrefaçon du droit d'auteur ou d'une concurrence parasitaire.

En outre, le titulaire devra, pendant une période de deux ans, fournir au pouvoir adjudicateur et sur sa simple demande, l’assistance indispensable à l’exercice des droits nécessaires à l’exploitation des résultats, telle que prévue par l’article B.25.2 du CCAG PI.

Si le titulaire souhaite utiliser, en dehors du cadre du marché, des informations, des résultats ou des documents obtenus dans le cadre de celui-ci, il devra obtenir l'accord du pouvoir adjudicateur. Il ne peut en faire un usage commercial, ni publier sans l'accord de la personne publique. La publication doit mentionner que les créations ont été financées par le pouvoir adjudicateur. Il ne peut les communiquer à des tiers, à titre gratuit ou onéreux, qu'avec l'autorisation du pouvoir adjudicateur.
ARTICLE 12 OPERATION DE VERIFICATION - RÉCEPTION 

12.1 0pérations de vérifications - décisions après vérifications
Les opérations de vérifications sont menées dans les conditions de l’article 26 du CCAG PI par la personne représentant le pouvoir adjudicateur et désignée en application de l’article 2.2 du présent contrat.

Dans le silence du pouvoir adjudicateur dans un délai de deux mois à compter de la date de livraison des prestations, celles-ci sont considérées comme acceptées.
Toute décision du pouvoir adjudicateur de ne pas réceptionner les prestations sera notifiée au titulaire par l'envoi d'un courrier dans un délai de deux mois à compter de la date de livraison des prestations. Le pouvoir adjudicateur fera part au titulaire de ses observations quant aux prestations rendues et indiquera le délai supplémentaire donné au titulaire pour rendre ses prestations conformes à ses attentes.
12-2-Réception, ajournement, réfaction et rejet

Il est fait application de l’article 27 du CCAG-PI

12.3 Garantie 

Par dérogation à l'article 28 du CCAG Pl, il n'est pas prévu de période de garantie
ARTICLE 13 -  LITIGE
En cas de litige le tribunal compétent est le suivant 

Tribunal Administratif de Besançon - 30 rue Charles Nodier - 25044 BESANCON

Téléphone : 03 81 82 60 00                  Télécopie : 03 81 82 60 01

Courriel : greffe.ta-besancon@juradm.fr

Site internet : besancon.tribunal-administratif.fr

ARTICLE 14 - PIÈCES À PRODUIRE PAR LE COCONTRACTANT
En cas d’attribution du marché, le candidat unique ou chaque cotraitant s’engage à produire, à la conclusion du contrat, les pièces mentionnées à l’article R2143-3 du Code de la commande publique.
Le candidat unique ou chaque cotraitant s’engage également à produire, tous les 6 mois jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les pièces mentionnées à l’article R2143-8 du Code de la commande publique.
Le candidat est informé de ce que la non production de ces pièces emportera rejet de son offre et son élimination ou résiliation du contrat.
ARTICLE 15 – CLAUSES DE RÉEXAMEN
En complément des clauses permettant le réexamen du marché qui pourraient être incluses dans d’autres dispositions du marché, il est convenu entre les parties la mise en œuvre des clauses de réexamen suivantes :
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier au titulaire, en application de l'article R2122-7 du Code de la commande publique, des marchés de prestations de service ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles qui lui seront confiées au titre du marché dans le cadre d'une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence.  La durée pendant laquelle ces nouveaux marchés pourront être conclus ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du présent marché 
ARTICLE 16 – EXÉCUTION DE LA PRESTATION AUX FRAIS ET RISQUES DU TITULAIRE

Les dispositions de l'article 36 du CCAG s'appliquent. En cas de non exécution ou mauvaise exécution des prestations prévues au contrat après mise en demeure rester sans effet, ou en cas de décision de résiliation du contrat, l'acheteur peut faire procéder par un tiers à l’exécution des prestations, aux frais et risques du titulaire.

Le contrat passé avec le tiers est transmis au titulaire pour information. Ce dernier ne peut pas prendre part à l'exécution de ce contrat de substitution mais est tenu de fournir toutes les informations utiles à sa bonne exécution.

L’augmentation des dépenses par rapport aux prix du présent contrat est à la charge du titulaire. La diminution des dépenses ne lui profite pas.

ARTICLE 17 – RÉSILIATION POUR FAUTE
L'acheteur peut résilier le contrat aux torts du titulaire et après mise en demeure restée sans effet pour les motifs prévus à l'article 32.1 du CCAG. Cette résiliation ne donne droit à aucune indemnisation du titulaire et n'éteint pas l'action éventuelle de l'acheteur en réparation des préjudices causés par la faute du titulaire.
ARTICLE 18 – DÉROGATIONS AU CCAG PI
Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du contrat sont les suivantes :

Dérogation à l'article 4.1 du CCAG PI par l'article 3 du contrat   

Dérogation aux articles 14.1 - 14.2 et 14.3 du CCAG PI par l'article 7.3 du contrat   

Dérogation à l'article 28 du CCAG PI par l'article 12.3 du contrat   

Signature(s) du (ou des) entrepreneur(s) ou du mandataire  dûment habilité par un pouvoir (ci-joint) des cotraitants

Fait en un original, A............................................................................
le...........................................................................

Mention manuscrite

"lu et approuvé"
ARTICLE 19 - APPROBATION DU MARCHÉ
La présente offre est acceptée. 

Acceptation des sous-traitants.
Les sous-traitants proposés à l'article 6 ci-dessus sont acceptés comme ayant droit au paiement direct dans les conditions indiquées.
A  

Le  


Le pouvoir adjudicateur, 

Signature :
Analyse du gisement de vent dans le cadre du développement d’un projet éolien – Lot 2 (n°20S0010)

20 juillet 2020
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